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ET POLITIQUES
PROJET D’ORDRE DU JOUR
RÉUNION DE TRAVAIL SUR LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
[AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07)]
(Déposé par la délégation du Mexique)

MISSION PERMANENTE DU MEXIQUE
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C.

OEA-2417

La mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de se référer au document CP/CAJP-2535/07 intitulé: «Projet d’ordre du jour de la réunion de travail sur la Cour pénale internationale».

Sur cette question, la délégation du Mexique transmet en annexe, dans le but d’enrichir le dialogue qui aura lieu lors de cette réunion de travail, ses suggestions, qu’elle juge pertinent d’inclure au document susmentionné, car elles permettront, à son avis, de faire en sorte que le projet d’ordre du jour reflète pleinement le mandat confié dans la résolution AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07).

 La mission permanente du Mexique près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C., le 20 septembre 2007

Mission permanente du Mexique

près l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

À la Présidence de la 

Commission des questions juridiques et politiques,
Organisation des États Américains

PROJET D’ORDRE DU JOUR

RÉUNION DE TRAVAIL SUR LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

[AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07)]
(Propositions de la délégation du Mexique)

Date: 28 janvier 2008

En vertu de la résolution «Promotion de la Cour pénale internationale» [AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07)], l’Assemblée générale établit le mandat de tenir une réunion de travail “sur les mesures appropriées que doivent prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale”.  Le dixième paragraphe se lit comme suit: 
10. De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Bureau du droit international, une réunion de travail sur les mesures appropriées que doivent prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale, y compris l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les États membres au cours duquel seront examinées les recommandations contenues dans le rapport portant la cote CP/doc. 4194/07. D’arrêter que la Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 

La Commission des questions juridiques et politiques a quant à elle établi le lundi 28 janvier 2008 comme date de la tenue de cette réunion de travail.

9 heures
Ouverture
Allocution du Président de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent 
Exposé du Bureau du droit international 
9 h 30 à 11 heures
Segment de haut niveau : « Défis auxquels la Cour pénale internationale est confrontée cinq ans après l’entrée en vigueur du Statut de Rome » 
Exposant.  Fonctionnaire de la Cour
Représentants des États
[Dans ce segment, les représentants permanents ou d’autres fonctionnaires des États membres seraient invités à formuler des interventions de dix minutes sur le thème principal. Un fonctionnaire de haut niveau de la Cour pénale internationale (Président, Procureur ou Secrétaire) serait également invité pour aborder le thème central et offrir une mise à jour sur les activités de la Cour]

11 heures à 12 heures
Mesures appropriées que doivent prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale dans l’investigation, la mise en justice et la punition des responsables d’avoir commis des crimes de guerre, de lèse-humanité et de génocide 


Exposant. M. Mauricio Herdocia Sacasa (Comité juridique interaméricain – Rapporteur pour la Cour pénale internationale)

Dialogue entre les États membres et les participants
[M. Herdocia Sacasa pourrait faire une introduction à la question à partir des travaux du CJI, pour permettre ensuite un dialogue entre les États et les participants pour partager les mesures adoptées récemment ou celles qui sont en voie d’adoption]

12 heures à 13 heures
Proposition d’accord de coopération entre la Cour pénale internationale et l’Organisation des États Américains 
Exposant: Expert sur l’une des questions proposées
Dialogue entre les États membres et les participants

[La délégation du Mexique estime que cette question est importante car l’on y fait référence au paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 2279, ainsi que dans la résolution omnibus adoptée à l’occasion de la Cinquième Session de l’Assemblée des États parties au Statut de Rome. Il pourrait y avoir un exposé sur les points généraux des accords de coopération souscrits par la Cour avec d’autres organisations régionales et mondiales]

13 heures

Clôture
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